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EDITORIAL

Le virus de la dépendance
Le potentiel camerounais est une mine inexploitée, une richesse 
enfouie qui commence seulement à intéresser les capitaines de 
l’industrie camerounaise. Le marché est pourtant là, bien qu’à ce 
jour, il ne concerne, pour l’essentiel, que la classe moyenne. Il est 
toutefois un constat : le consommateur camerounais tarde à s’appro-
prier fièrement le « made in Cameroun ». 
 
Dans son message de fin d’année 2018 à la Nation, le président 
de la République Paul Biya tirait déjà la sonnette d’alarme sur la 
dépendance de l’économie camerounaise au commerce extérieur 
et faisait remarquer à juste titre : « J’ai souvent dit que nous sommes 
en situation de produire une grande partie de ce que nous importons, 
qu’il s’agisse de produits d’origine agricole ou industrielle. Il faudra 
absolument en tenir compte ». Il est grand temps de mettre en 
valeur le potentiel économique et entrepreneurial camerounais. 
L’émergence ne se réalisera qu’à cette condition. Il est indispensable 
de repenser le modèle économique national, d’amener les consom-
mateurs camerounais à apprécier les productions et les initiatives 
économiques locales, ce qui demeure avant tout un vaste chantier 
de sensibilisation, de remise en cause des préjugés et de révolution 
des habitudes.
 
Parmi les secteurs les plus en vue, l’agroalimentaire camerou-
nais commence à imprimer sa marque. L’évolution des usages 
de consommation conforte le décollage de ce pan de l’économie 
camerounaise, d’où la nécessité de soutenir ce véritable moteur de 
croissance et de création d’emplois.
 
Le temps de la prise de conscience collective pour inverser la courbe 
du déficit commercial a sonné. Cela passe par la capitalisation des 
ressources, les études pour une meilleure transformation des pro-
duits locaux, l’acquisition des équipements adéquats, la mécanisa-
tion de l’agriculture et la valorisation de la recherche technologique.
 
Comme l’a déclamé le Chef de l’Etat dans l’une de ses adresses à la 
Nation, « consommer ce que nous produisons et produire ce que nous 
consommons » demeure l’atout majeur pour que le Cameroun cesse 
de gaspiller ses ressources en importations, pour mieux les consa-
crer à ses missions essentielles : éduquer, soigner, loger, éclairer, 
connecter et bâtir les infrastructures nécessaires au décollage 
économique de la Nation. 

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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15,9 milliards de francs CFA. Tel est, 
selon les données révélées dans un 
rapport du Ministère des finances sur 
les entreprises publiques, le montant 
global du dividende versé à l’Etat 
camerounais par SCB Cameroun, 
la filiale locale du groupe marocain 
Attijariwafa Bank (51% des actifs), au 
cours de la période 2014-2016.
Cette enveloppe de dividende 
dépasse de près de 2 milliards de 
francs CFA la somme de 14 milliards 
de francs CFA versée à l’Etat, au titre 
de dividende sur la même période, 
par la Société nationale des hydro-
carbures (SNH), le mastodonte pétro-
gazier public, que l’Etat contrôle à 
100%.
Cette situation peut s’expliquer par 
la politique de distribution des divi-
dendes assez généreuse de l’action-
naire de référence de SCB Cameroun 

(Attijariwafa Bank), ou encore par 
la gestion optimale de cette institu-
tion bancaire, réalité qui permet à la 
banque de réaliser des marges assez 
solides.
Selon les mêmes données, le 3ème 
contributeur aux dividendes reçus 
par l’Etat du Cameroun, au cours 
de la période 2014-2016, est la filiale 
locale du groupe bancaire français 
Société Générale, avec une enveloppe 

globale de 2,48 milliards de francs 
CFA versée à l’Etat, sur la période 
considérée.
Au total, entre 2014 et 2016, l’Etat du 
Cameroun a reçu un dividende global 
de 36,3 milliards de francs CFA en 
provenance de 12 entreprises dans 
lesquelles il détient des actifs, sur les 
84 que comptait le pays au cours de 
la période sous revue.

BRM

Au Cameroun, la filiale locale d’Attijariwafa 
Bank verse plus de dividende à l’Etat que la 
Société nationale des hydrocarbures

SCB Cameroun a versé à l’Etat 15,9 milliards de francs CFA de dividende au cours de la période 2014-2016, soit 2 milliards de francs CFA de plus que la 
Société nationale des hydrocarbures.

L’ENTREPRISE DU MOIS

Entre 2014 et 2016, l’Etat du Cameroun a 
reçu un dividende global de 36,3 milliards 
de francs CFA en provenance de 
12 entreprises dans lesquelles il détient des 
actifs.
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Le spectre de la famine plane sur les populations des vil-
lages Guissia, Doufaya, Telgoua et Karmaye dans le dé-
partement du Mayo-Danay, région de l’extrême-nord du 
Cameroun. Et pour cause, fin janvier 2019, apprend-on, 
un troupeau d’environ 200 éléphants a réduit à néant les 
efforts des agriculteurs, en détruisant 14 hectares de mil 
de contre saison, céréale indispensable à l’alimentation 
des populations dans cette partie du pays, au cours de la 
période de soudure.
« Ces éléphants ont mis à sac un peu plus de 14 hectares. Si 
on estime à 1,5 tonne la production par hectare, il y a lieu 
d’estimer la perte à environ 21 tonnes », explique M. Marana, 
le délégué d’arrondissement de l’agriculture de Wina, qui 
couvre les villages Doufaya, Telgoua et Karmaye.

Le producteur indépendant d’électricité Globeleq, qui gère 
au Cameroun les centrales à fuel de Dibamba et à gaz de 
Kribi, vient de signer une convention collective avec ses 
employés, sous la supervision du Ministère camerounais 
du travail et de la sécurité sociale, a-t-on appris de sources 
officielles.
Cette convention, apprend-on, en plus d’instaurer des 
avantages en termes d’indemnités de logement et de 
transport, consacre une augmentation de 3% sur la grille 
salariale des employés. Selon les responsables de Globeleq, 
cette convention collective vise à partager la plus-value 
obtenue grâce aux activités au Cameroun de cet énergé-
ticien, qui revendique le quart de la production nationale 
d’électricité.

Au cours du premier mois de l’année 2019, les producteurs 
de bananes en activité au Cameroun ont exporté 21  497 
tonnes, ce qui représente une baisse de plus de 2000 tonnes 
par rapport aux 23 536 tonnes exportées en janvier 2018, 
selon l’Association bananière du Cameroun (Assobacam). 
Cette baisse des exportations est due à l’absence de l’agro-
industriel public CDC sur la liste des exportateurs, les ac-
tivités de cette entreprise étant à l’arrêt depuis plusieurs 
mois, à cause des tensions dans les deux régions anglo-
phones du pays, que sont le Nord-Ouest et le Sud-Ouest.

La 7ème édition du Salon de l’entreprise, de la PME et du 
partenariat, baptisé Promote 2019, a été officiellement 
lancée le 16 février 2019 et s’est achevée le 24 février 2019 
sur les hauteurs du Palais des congrès de Yaoundé, dans la 
capitale camerounaise.
Selon la Fondation Inter-progress, organisatrice de ce sa-
lon pour le compte du gouvernement camerounais, plus 
de 900 entreprises et organisations ont pris part à cet évè-
nement, présenté comme étant l’un des plus grands ren-
dez-vous des affaires en Afrique subsaharienne. 
Plus d’un million de visiteurs ont défilé à Promote 2019, 
qui cette année encore s’est articulé autour d’une grande 
exposition, des rencontres B to B, des conférences-débats, 
des rencontres thématiques et animations culturelles di-
verses, etc.

LES CHIFFRES DU MOIS

14 hectares
3%

21 497 tonnes
900
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Cela s’apparente à quelque chose de 
culturel. Au Cameroun, s’habiller 
avec les grandes marques étrangères, 
y compris des copies venant d’Asie, 
est synonyme de prestige. Ceux qui 
dédaignent les copies, lesquelles 
sautent parfois beaucoup trop aux 
yeux, préfèrent s’abonner chez les 
vendeurs de friperies, dont les ballots 
recèlent bien de trésors. De même, 
dans ce pays d’Afrique centrale, qui 
revendique 25% de terres arables, 
plus de 1500 km de côtes et d’innom-
brables richesses halieutiques et 
pastorales, l’on se vante presque de 
manger du riz thaïlandais, du pois-
son mauritanien ou sénégalais, de la 

charcuterie importée, ou encore de 
boire des liqueurs produites à 6000 
km de là.
Si elles peuvent s’expliquer dans le 
cas de certains produits, mais sont 
totalement en porte-à-faux avec le 
discours ambiant sur l’industriali-
sation du Cameroun, notamment 
en ce qui concerne de nombreux 
produits sur lesquels le pays jouit 
plutôt d’avantages comparatifs, 
ces importations portent un grand 
coup à l’économie camerounaise. En 
effet, à la faveur de ses habitudes de 
consommation hyper extraverties, le 
Cameroun travaille et contribue plus 
au développement des économies 

étrangères qu’à la sienne.
Dans le présent dossier, nous 
esquissons une démonstration de 
cette assertion, à l’aune des produits 
qui contribuent le plus à creuser le 
déficit de la balance commerciale 
du Cameroun, et pour lesquels les 
importateurs dépensent des sommes 
pharaoniques chaque année. Tout 
ceci, alors que des possibilités de 
développement de filières entières 
existent au plan local, lesquelles 
pourraient catalyser la création de 
milliers d’emplois et booster par la 
même occasion le pouvoir d’achat 
des consommateurs.
Mais, par-dessus tout, le rêve que 
caresse la présente somme est de 
provoquer l’électrochoc, une sorte 
de prise de conscience autour de la 
nécessité d’encourager la produc-
tion et la consommation locales. 
Car, contrairement à une idée reçue, 
les produits importés ne sont pas 
toujours meilleurs que leurs pen-
dants locaux. Tenez par exemple ! 
Saviez-vous que les très prestigieux 
et onéreux chocolats de chez Lindt 
contiennent deux fois moins de 
cacao que la plaquette (peut-être 
moins bien emballée) produite 
par les élèves du Centre régional 
d’agriculture (CRA) d’Ebolowa, dans 
la région du sud du pays ? Pourtant, 
cette plaquette-là coûte bien moins 
cher et, surtout, empêche l’expatria-
tion des devises.

Brice R. Mbodiam

Aux sources  
du déficit commercial 
du Cameroun

Au Cameroun, qui revendique 25% de terres arables, plus de 1500 km de côtes et d’innombrables 
richesses halieutiques et pastorales, l’on se vante presque de manger du riz thaïlandais, du poisson 
mauritanien ou sénégalais, de la charcuterie importée, ou encore de boire des liqueurs produites à 
6000 km de là. 
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Les volumes de produits importés 
sur le territoire camerounais ont 
coûté la coquette somme de 9634 
milliards de francs CFA sur la période 
de 3 ans allant de 2015 à 2017, selon 
les révélations faites par le ministre 
du Commerce, Luc Magloire Mbarga 
Atangana, au cours du Conseil de 
cabinet du 31 janvier 2019 à Yaoundé, 
la capitale du pays.
Cette enveloppe astronomique, a 
souligné la même source, a surtout 
été dépensée pour l’achat des hydro-
carbures (1652,1 milliards FCFA sur 
la période sous revue), des véhicules 
automobiles et des tracteurs (653,6 
milliards FCFA), des produits de 
grande consommation (principa-
lement du riz et des poissons pour 

environ 1000 milliards FCFA), puis 
des produits pharmaceutiques (372 
milliards FCFA).
Calculette en main, l’importation 
des seuls produits susmention-
nés, au cours de la période sous 
revue, a englouti près de 35% de 
l’enveloppe globale des importations 
camerounaises ; laquelle enveloppe 
représente elle-même le double du 
budget de l’Etat du Cameroun pour 
l’année 2019, équilibré en recettes 
et en dépenses à la somme de 4850 
milliards de francs CFA.
« Notre pays importe des produits 
alimentaires ainsi que des produits 
manufacturés pouvant pourtant être 
fabriqués localement pour la satis-
faction, non seulement du marché 

intérieur, mais également du mar-
ché régional. Ces importations, on 
s’en doute bien, ont un coût élevé 
pour notre économie. », a déploré le 
ministre Mbarga Atangana au cours 
d’un exposé sur « la stratégie de 
promotion des produits camerounais 
dans l’optique de la réduction des 
importations ».
Et ce dernier d’ajouter : « Sans 
prétendre à l’autarcie, notre pays doit 
pouvoir contenir le volume de ses 
importations en les circonscrivant à 
l’essentiel, c’est-à-dire aux produits 
nécessaires à la croissance de son 
économie et indispensables à sa 
compétitivité ».

Près de 10 000 milliards FCFA 
d’importations en 3 ans, équivalant au 
double du budget de l’Etat en 2019 

Parmi les principaux produits importés figurent les hydrocarbures, les véhicules automobiles et tracteurs, les produits de grande consommation (princi-
palement riz et poissons) et les produits pharmaceutiques.
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Les appareils téléphoniques sont le 8ème produit le plus importé au Cameroun, pour un montant de 228 milliards de francs CFA sur la période 2015-2017.

Les téléphones figurent désormais 
dans le top 10 des produits les plus 
importés sur le territoire camerou-
nais. Selon un classement établi 
par le Ministère du commerce, ces 
importations ont englouti 228 mil-
liards de francs CFA sur la période 
2015-2017, faisant des appareils 
téléphoniques le 8ème produit le 
plus importé.

Cette augmentation des importa-
tions des téléphones peut s’expliquer 
par la progression fulgurante du 
taux de pénétration des terminaux 
mobiles au sein de la population, 
depuis l’avènement de la téléphonie 
mobile au Cameroun en l’an 2000. En 
effet, selon les données du Ministère 
des postes et télécommunications, le 
taux de pénétration de la téléphonie 

mobile est passé d’environ 12% seule-
ment en 2005 à près de 83% en 2016.
Cette progression a été encore plus 
vigoureuse à partir de 2015, avec le 
déploiement des réseaux 3G et des 
variantes de la 4G par les opérateurs 
de mobile du pays, mutation ayant 
imposé l’utilisation des terminaux 
adaptés pour accéder à l’internet 
mobile. Ce dernier détail explique 
d’ailleurs l’explosion des importa-
tions de téléphones observée en 
2016, année au cours de laquelle les 
achats de ces appareils ont atteint un 
pic de 146,2 milliards de francs CFA, 
contre respectivement 81,3 et 60,4 
milliards en 2015 et 2017.

Les appareils téléphoniques s’invitent  
à la saga des importations

Le taux de pénétration de la téléphonie 
mobile est passé d’environ 12% seulement 
en 2005 à près de 83% en 2016 !
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En 2018, les importations de riz 
ont chuté de 22%, selon le Comité 
technique national de la balance des 
paiements. En dépit de cette réduc-
tion des importations, le riz continue 
d’être l’un des produits contribuant 
le plus à creuser le déficit commer-
cial du Cameroun. Par exemple, sur 
la période 2015-2017, le Cameroun a 
officiellement consacré une enve-
loppe totale de 956,5 milliards de 
francs CFA aux importations de riz, 
de poissons et crustacés.
Le riz, à lui tout seul, a englouti plus 
de la moitié de cette enveloppe, soit 
508,5 milliards de francs CFA, contre 
448 milliards de francs CFA pour 
les poissons et autres crustacés. Un 
calcul simple permet de constater 
que les importations de riz, de pois-
sons et crustacés dans le pays ont 
coûté l’équivalent de près de 20% de 
l’enveloppe budgétaire de l’Etat du 
Cameroun pour l’année 2019 (4850 
milliards de francs CFA).
Mieux, les 160 milliards de francs 
CFA dépensés en moyenne chaque 
année (181 milliards en 2015, contre 
respectivement 143,6 et 183,7 
milliards en 2016 et 2017) par les 
importateurs de riz en activité au 

Cameroun, dépassent largement 
les 300 millions de francs CFA de 
subvention accordée chaque année 
par l’Etat à la Société d’expansion et 
de modernisation de la riziculture 
de Yagoua (Semry), pour que cette 
entreprise publique survive et puisse 
assurer une production rizicole 
d’à peine 100 000 tonnes, pour une 
demande nationale dépassant par-
fois les 300 000 tonnes par an.
Dans le même temps, ce pays, pré-
senté dans diverses études comme 
terreau de plusieurs ressources 
halieutiques, a dépensé en moyenne 
140 milliards de francs CFA chaque 
année (166 milliards en 2015, contre 
166,8 et 114,2 milliards respective-
ment en 2016 et 2017) pour importer 
les poissons et les crustacés, alors 
que ces produits pullulent sur les 
côtes camerounaises et sont généra-
lement pêchés par des étrangers.
A titre d’exemple, en plus des 
chalutiers étrangers généralement 
arraisonnés par la marine nationale, 
pour activité de pêche clandestine 
dans les eaux camerounaises, la 
mise en eau du barrage de Lom 
Pangar, construit dans la région de 
l’est du pays, a permis l’installation 

de plus de 5000 pêcheurs autour de 
la retenue d’eau, dont plus de 80% 
d’étrangers alimentant des circuits 
d’approvisionnement dans leurs pays 
respectifs.
Le même phénomène est observé 
depuis des années autour du barrage 
de Lagdo, dans la région du Nord, où, 
selon les estimations de la délégation 
régionale des pêches, de l’élevage et 
des industries animales, le Nigeria 
siphonne entre 70 et 80% de la pro-
duction de poissons.

Les commerçants camerounais ont 
dépensé 126,4 milliards de francs 
CFA sur la période 2015-2017, pour 
importer d’Europe des produits de 
la friperie, selon les estimations du 
Ministère du commerce.
Dans le détail, les importations de 

ces produits sur le territoire came-
rounais ont atteint la barre de 43,8 
milliards de francs CFA en 2015, 
avant de baisser à 42 et 40,5 mil-
liards, respectivement en 2016 et 
2017.
Pour rappel, au Cameroun, le secteur 

de l’habillement est largement 
dominé par la friperie et les pro-
duits en provenance de la Chine, les 
opérateurs locaux de la filière coton-
textile-habillement ne contrôlant 
qu’à peine 1% du marché, selon les 
officiels.

La lourde facture du riz, du poisson 
et autres crustacés 

126,4 milliards FCFA expatriés entre 
2015 et 2017 pour importer  
de la friperie

Sur la période 2015-2017, le Cameroun a 
officiellement consacré une enveloppe totale de 
956,5 milliards de francs CFA aux importations 
de riz, de poissons et crustacés, soit près de 
20% de l’enveloppe budgétaire de l’Etat pour 
l’année 2019.
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114 milliards de francs CFA. C’est 
l’enveloppe dépensée par les 
commerçants camerounais, pour 
importer les parfums et les produits 
de beauté au cours de la période de 
3 ans allant de 2015 à 2017, selon les 
statistiques fournies par les autori-
tés publiques. Pour la seule année 
2015, apprend-on officiellement, ces 
importations ont coûté 41,8 milliards 
de francs CFA, contre respectivement 
38,4 et 33,8 milliards de francs CFA, 
en 2016 et 2017.
Ces achats de parfums et produits 

de beauté sont certainement plus 
importants, au regard de l’intense 
activité de contrebande développée 
autour de ces produits, notamment 
aux frontières camerounaises avec 
les pays voisins tels que la Guinée 
équatoriale, dans la région du Sud, et 
le Nigeria, dans la partie septentrio-
nale et la région du Sud-Ouest.
Ces produits importés viennent en 
concurrence à une production locale 
plutôt dynamique (notamment celle 
des produits de beauté), grâce à des 
opérateurs tels que les Parfumeries 

Gandour (en cessation d’activités 
après un incendie qui a consumé ses 
installations à Douala), ou encore les 
Laboratoires Biopharma, entreprise 
qui revendique 20% du marché local 
des produits cosmétiques. 
En plus des exportations vers cer-
tains pays de la zone Cemac, ce lea-
der du marché des cosmétiques au 
Cameroun, apprend-on, envisage des 
implantations au Nigeria, la 2ème 
économie du continent africain, en 
République démocratique du Congo 
et en Côte d’Ivoire.

Les importations de boissons et 
liqueurs sur le territoire camerou-
nais ont coûté 94,3 milliards de 
francs CFA entre 2015 et 2017, ce qui 
équivaut à une enveloppe moyenne 
de 30 milliards de francs CFA par 
an, avec un pic de 33,9 milliards de 
francs CFA pour la seule année 2017.
Selon les pointages du Ministère du 
commerce en 2017, ces importations 
de boissons et liqueurs ont augmenté 
de 4,5 milliards de francs CFA, com-
parativement aux 29,4 milliards de 
francs CFA dépensés en 2016, contre 
30,9 milliards de francs CFA en 2015.
Une part importante des capitaux 
ainsi expatriés sert à l’importa-
tion de boissons de luxe telles que 
le champagne, produit dont le 
Cameroun était le 6ème consomma-
teur en Afrique en 2016, avec 155 431 
bouteilles importées cette année-
là, selon les statistiques compilées 
auprès du Comité interprofessionnel 

du vin de champagne.
Cependant, c’est en 2015 que le 
Cameroun a réalisé son plus gros 
volume d’importation de champagne 
depuis 2013, avec 187 404 bouteilles 
expédiées vers ce pays de la Cemac 
par les producteurs de champagne.

A en croire les statistiques de la 
douane camerounaise, 43,69 % des 
vins et spiritueux consommés sur le 
territoire camerounais proviennent 
de France, 9,64 % d’Espagne, 9,59 % 
du Royaume-Uni, 8,34 % du Brésil et 
7,34 % d’Afrique du Sud.

Note salée pour les importations de 
parfums et produits de beauté

30 milliards FCFA dépensés  
en moyenne chaque année,  
à boire des liqueurs

Le Cameroun était le 6ème consommateur de champagne en Afrique en 2016.



13

N° 83 / mars 2019

DOSSIER

Les importateurs camerounais ont 
officiellement dépensé 64,4 mil-
liards de francs CFA dans les achats 
de sucre, sur la période 2015-2017. 
Une analyse plus affinée des statis-
tiques fournies par le Ministère du 
commerce révèle que le coût des 
importations de sucre en 2017 a 
doublé celui de l’année précédente 
(17,6 milliards FCFA en 2016) et 
triplé l’enveloppe de 11,3 milliards 
de francs CFA dépensée au cours de 
l’année 2015. 
Ces importations, généralement 
assurées aussi bien par des sociétés 
brassicoles que des agglomérées 
(transformateurs de sucre granulé en 
sucre en carreaux) et des commer-
çants locaux, à la suite des autori-

sations spéciales délivrées par l’Etat 
pour éviter les pénuries ; visent à 
pallier l’insuffisance de la production 
locale, qui peine à atteindre 150 000 
tonnes par an. 
A titre d’exemple, pour une demande 
annuelle qui culmine officiellement 

à 300 000 tonnes, la Société sucrière 
du Cameroun (Sosucam), filiale du 
groupe français Somdiaa et leader du 
marché sucrier local, annonce une 
production globale de 130 000 tonnes 
au cours de la campagne 2018-2019. 

Entre janvier et décembre 2018, les 
échanges commerciaux entre le 
Cameroun et la Chine (devenue l’un 
des premiers partenaires com-
merciaux bilatéraux du pays) ont 
culminé à 2,7 milliards de dollars, 
soit 1 612,4 milliards de francs CFA, 
selon les données compilées par la 
douane chinoise.
Ces échanges sont largement en 
faveur de l’Empire du Milieu, qui a 
exporté vers le Cameroun des pro-
duits pour une valeur de près de 1,7 

milliard de dollars (en augmentation 
de 115% par rapport à 2017), soit un 
peu plus de 978 milliards de francs 
CFA.
Cette donnée révèle un déficit de 
la balance commerciale de 598,8 
millions de dollars (plus de 345 
milliards francs CFA) en défaveur du 
Cameroun, ce pays d’Afrique centrale 
n’ayant expédié vers la Chine que des 
produits d’une valeur d’un peu plus 
d’un milliard de dollars, soit environ 
633 milliards de francs CFA.

Au demeurant, le déficit commercial 
du Cameroun vis-à-vis de la Chine 
est moins important que celui d’au 
moins 20 autres pays africains, à 
l’exemple du Nigeria et de l’Egypte, 
les deux plus gros perdants africains 
dans les échanges commerciaux avec 
l’Empire du Milieu ; avec respective-
ment des déficits de 11,5 milliards 
de dollars (6 675 milliards de francs 
CFA) et 10,1 milliards de dollars 
(5 871 milliards de francs CFA) en 
2018.  

64,4 milliards de FCFA de sucre 
importé pour pallier l’insuffisance de 
la production locale 

En hausse de 115% en 2018,  
les importations provenant de Chine 
creusent le déficit commercial  
du Cameroun de 345 milliards FCFA 

Les importations de sucre visent à pallier l’insuffisance de la production locale, qui peine à atteindre 
150 000 tonnes par an.
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François Colin Nkoa :  
« Le commerce informel 
avec la Cemac et le Nigeria 
est composé en très 
grande partie de produits 
agricoles camerounais »

Le conseiller technique n° 2 au Ministère 
de l’agriculture et du développement rural 
(Minader) s’est exprimé sur le secteur agricole 
camerounais, en marge d’un forum organisé du 
12 au 14 février 2019 à Brazzaville (Congo) par la 
Banque africaine de développement et le Bureau 
international du Travail.
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Investir au Cameroun : Que peut-
on retenir du Forum sur l’agricul-
ture en Afrique centrale organisé 
en février 2019 à Brazzaville ?
François Colin Nkoa : Le forum avait 
pour thème général « Dégager le 
potentiel des économies rurales 
grâce à l’investissement dans le 
développement des compétences et 
l’employabilité des jeunes dans le 
secteur de l’agriculture en Afrique 
Centrale ». Au Cameroun, c’est une 
thématique qui intéresse les plus 
hautes autorités depuis toujours, 
mais encore davantage au cours 
des dernières années. Un certain 
nombre d’initiatives ont ainsi été 
récemment mises en place, notam-
ment au sein du Ministère de l’agri-
culture et du développement rural. 
Il s’agit notamment des projets 

spécialement dédiés aux problèmes 
de la formation et de l’emploi dans 
l’agriculture et en milieu rural qui 
sont en cours de mise en œuvre très 
souvent avec l’appui des partenaires 
bilatéraux et multilatéraux dont la 
BAD et l’OIT, qui ont organisé ce 
forum sous régional. 
D’ailleurs, à titre d’information, du 
28 février au 03 mars 2019, un som-
met mondial sur l’entrepreneuriat 
agricole des jeunes a été organisé à 
Yaoundé par le gouvernement et le 
Fonds international de développe-
ment agricole (FIDA).  
Du forum de Brazzaville, nous 
pouvons retenir qu’il existe de 
nombreuses opportunités d’emploi 
pour les jeunes en milieu rural 
notamment, mais pas exclusivement 
dans le secteur de l’agriculture. Pour 

inciter les jeunes à exploiter ces 
opportunités, des investissements 
importants dans les infrastructures 
de communication, d’éducation, 
de santé doivent être réalisés pour 
rendre la zone rurale suffisamment 
attractive aux yeux de ces jeunes, de 
manière à les inciter à avoir envie 
d’y vivre et d’y investir.

IC : Quelles sont les solutions pour 
intéresser davantage les jeunes 
camerounais à l’agriculture ?
FCN : En termes de solutions, et 
comme je viens de le mentionner, il 
faut que les gouvernements mettent 
un accent particulier dans l’inves-
tissement en milieu rural où se 
pratique l’agriculture, spécialement 
dans les équipements collectifs per-
mettant de désenclaver les zones de 

« Des investissements importants dans les infrastructures de communication, d’éducation, de santé doivent être réalisés pour rendre la zone rurale suffisamment 
attractive aux yeux des jeunes, de manière à les inciter à y vivre et y investir. »
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production, d’améliorer la mobilité 
et de faciliter l’accès aux services 
sociaux de base. Il faut, en outre, 
faciliter l’accès des jeunes ruraux à 
la terre, au financement, aux TIC, 
aux loisirs et mettre en place un 
système d’encadrement de proxi-
mité pour améliorer les techniques 
culturales et la productivité.  
Le Ministère de l’agriculture a 
engagé un certain nombre d’initia-
tives pour résoudre ces problèmes. 
L’encadrement de proximité est 
en cours de réactivation avec la 
création des postes agricoles dont 
le nombre est estimé à près de 1800 
à ce jour. 
En ce qui concerne le financement, 
l’objectif recherché est d’accroître 
l’implication du secteur privé no-
tamment les banques commerciales 

et les établissements de microfi-
nance. Des initiatives lancées avec 
des partenaires tels que le FIDA 
avec le PEA Jeunes, la BAD avec le 
PDCVA sont en cours et suscitent 
beaucoup d’espoir.

IC : Pourquoi la Banque agricole 
n’a toujours pas vu le jour, alors 
qu’elle est attendue depuis 2011 ?
FCN : La décision de créer un 
établissement bancaire en Afrique 
Centrale n’est pas du seul ressort 
du gouvernement, encore moins 
de celui du Ministère de l’agricul-
ture. Ce type de projet relève de la 
compétence de l’autorité moné-
taire nationale, qui est le Ministère 
des finances et des structures de 
régulation multilatérale telle que la 
Commission bancaire de l’Afrique 
centrale (Cobac). Je suis malheu-
reusement incapable de vous dire à 
quel niveau ce projet coince, mais 
il faut espérer comme l’ensemble 

des agriculteurs camerounais qu’il 
aboutisse dans les meilleurs délais.

IC : Que faut-il faire pour booster 
l’agriculture au Cameroun, afin 
de limiter les importations mas-
sives des denrées alimentaires ?
FCN : Il faut accroître les niveaux de 
production de certains produits sus-
ceptibles d’être produits localement 
tels que le riz, le maïs, le poisson, 
etc. Cette augmentation doit se 
faire en combinant l’extension des 
surfaces cultivées et l’amélioration 
de la productivité par l’adoption de 
semences améliorées et à haut ren-
dement, ainsi que le renforcement 
des capacités des producteurs. Mais 
au-delà, il faut travailler à réduire 
les pertes post-récoltes par le désen-
clavement des zones de production 

et la construction en nombre des 
infrastructures de stockage.
En outre, il faut améliorer l’accès des 
producteurs aux différents marchés 
nationaux en les connectant avec le 
secteur de la distribution en pleine 
mutation dans notre pays. En effet, 
très souvent dans les bassins de 
production de certaines cultures 
telle que le riz, on observe que la 
production nationale est plutôt 
destinée aux marchés des pays voi-
sins alors que les besoins nationaux 
sont satisfaits par les importations. 
Comme vous devez sans doute le sa-
voir, le commerce informel entre le 
Cameroun et les pays de la Cemac, 
ou avec le Nigeria est composé en 
très grande partie des produits agri-
coles camerounais. 

IC : Mais le Cameroun continue 
d’importer du riz, par exemple, à 
hauteur de plusieurs milliards de 
FCFA chaque année…

FCN : Les importations de riz sont 
en augmentation et constituent l’un 
des postes qui creusent le déficit 
de la balance commerciale du 
Cameroun. L’urbanisation rapide 
explique en partie cela, mais pas 
seulement. Le gouvernement s’est 
engagé à relancer la production 
nationale en valorisant le potentiel 
existant dans les bassins tradition-
nels de l’Extrême Nord, du Nord-
Ouest et dans les nouveaux bassins 
qui ont été identifiés afin de réduire 
les importations. Il faut aussi régu-
ler efficacement le marché afin de 
réduire les situations de rente qui 
peuvent concourir à maintenir un 
niveau d’importation élevé malgré 
l’augmentation de la production 
locale.

IC : Il y a également des impor-
tations d’huile de palme brute, 
notamment du Gabon, un pays 
jadis nourri par le Cameroun…
FCN : Il faut distinguer entre une 
situation qui est conjoncturelle et 
celle qui peut être plus structu-
relle. Je pense que l’exemple que 
vous donnez relève d’une situation 
conjoncturelle, en partie liée à la 
situation difficile sur le plan sécuri-
taire qui est observée dans certaines 
régions de production traditionnelle 
de notre pays. En outre, aucune 
situation n’est figée, ce d’autant plus 
que nous sommes dans un espace 
communautaire c’est-à-dire dans 
un même territoire économique où, 
en principe, les complémentarités 
sur le plan économique doivent 
jouer de manière conjoncturelle ou 
structurelle. 
D’autre part, la régulation de l’huile 
de palme au Cameroun appelle à un 
examen minutieux du problème du 
prix, parce que celui-ci est régle-
menté. Les réflexions en cours au 
niveau gouvernemental permettront 
certainement de trouver un juste 
milieu permettant d’avoir un prix 
incitatif pour les producteurs, mais 
qui ne pénalise pas la consomma-
tion des ménages et des industries 
existantes ou potentielles, qui 
utilisent ce produit comme matière 
première. 

« Le gouvernement a mis en place, avec 
l’appui de partenaires étrangers, une usine 
de montage de tracteurs à Ebolowa pour 
réduire la pénibilité du travail et améliorer 
la productivité. »
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IC : Où en est-on avec la moder-
nisation de l’agriculture que les 
pouvoirs publics prônent depuis 
quelques années déjà ? Il y a 
même une usine de montage des 
tracteurs qui a été installée à 
Ebolowa, dans la région du Sud…
FCN : Le gouvernement a, en effet, 
mis en place, avec l’appui de par-
tenaires étrangers, une usine de 
montage de tracteurs à Ebolowa 
pour réduire la pénibilité du travail 
et améliorer la productivité. Depuis 
lors, ces tracteurs sont mis à la 
disposition des agriculteurs dans les 
différentes régions de notre pays. La 
mécanisation ne doit cependant pas 
être considérée sous ce seul angle. 
La mécanisation concerne aussi 
un certain nombre d’autres équipe-
ments facilement accessibles et sus-

ceptibles d’améliorer la productivité 
des agriculteurs. Il est à noter que 
dans nos écoles spécialisées (Ecole 
polytechnique de Yaoundé ; Faculté 
de génie industriel de Douala… 
etc.), des innovations susceptibles 
de favoriser cette mécanisation à 
petite échelle, mais dont l’impact en 
termes d’amélioration de la produc-
tivité peut être important, sont mis 
au point, mais ne sont pas encore 
suffisamment valorisés et vulgarisés. 
C’est un point qui mérite une étude 
minutieuse de la part des parties 
prenantes. 
La modernisation implique aussi 
l’existence d’un système d’encadre-
ment, de conseil et de vulgarisation 
efficace pour améliorer les tech-
niques culturales et favoriser l’accès 
aux semences de qualité. Ce sont là 

aussi des chantiers de la moderni-
sation qui sont en cours, en relation 
avec des acteurs nationaux tels que 
le Ministère de la recherche scien-
tifique et de l’innovation, l’Institut 
de recherche agronomiques pour le 
développement (Irad) et de nom-
breux partenaires internationaux. 
Enfin, les programmes de formation 
des jeunes agriculteurs ont été réac-
tivés au cours des dernières années, 
pour pallier au vieillissement des 
agriculteurs. Toutes ces initiatives 
gouvernementales constituent 
les bases de la modernisation de 
l’agriculture camerounaise, que le 
président de la République appelle 
de tous ses vœux. 

Entretien mené par  
Sylvain Andzongo, à Brazzaville

« Pour booster l’agriculture au Cameroun, il faut accroître les niveaux de production de certains produits susceptibles d’être produits localement tels que le riz, le maïs 
et le poisson. »
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Le 22 février 2019, le premier 
ministre camerounais, Joseph Dion 
Ngute, a rendu public un décret 
portant répartition de la dotation 
générale de la décentralisation, qui 
pour la première fois, dépasse lar-
gement l’enveloppe habituelle de 10 
milliards de francs Cfa, et culmine à 
50 milliards de francs Cfa.
Sur cette enveloppe, apprend-on, 36 
milliards de francs Cfa (contre 5 mil-
liards FCfa par le passé) sont affectés 

aux projets d’investissements dans 
les communes à raison de 100 mil-
lions pour chacune des 360 munici-
palités que compte le Cameroun.
Le reste de la dotation servira à 
la rémunération des magistrats 
municipaux (3 milliards FCfa), au 
démarrage des activités des conseils 
régionaux dont la mise en place est 
annoncée pour cette année 2019 
(5 milliards FCfa), à la rémunération 
du président et des membres des 

conseils régionaux (2 milliards FCfa) 
et au financement de bien d’autres 
activités et structures liées à la 
décentralisation.
Bien que plus importante, cette enve-
loppe est toujours jugée insuffisante 
par les magistrats municipaux, au 
regard des grands défis auxquels 
sont confrontées les municipalités 
camerounaises.

Paul Biya, le président de la 
République du Cameroun, a fait 
publier, le 22 février dernier, un décret 
habilitant le ministre en charge de 
l’Economie (Minepat) à signer avec 
l’Association internationale de déve-
loppement (IDA), filiale de la Banque 
mondiale, un accord de crédit de 142,7 
millions €, soit environ 93,6 milliards 
FCFA.
Ce financement sous forme de prêt, 
indique le décret présidentiel, servira 
dans le cadre du Projet de développe-
ment des villes inclusives et résilientes 
(Pdvir), qui succède au Projet de déve-
loppement des secteurs urbains et de 
l’approvisionnement en eau (Pdue). 

A travers le Pdvir, la Banque mondiale 
entend soutenir les efforts déployés 
par le gouvernement du Cameroun 
pour améliorer les conditions de vie 
en milieu urbain, face aux aléas natu-
rels, dans sept villes du Cameroun, 
particulièrement dans certains quar-
tiers pauvres et vulnérables.
Il s’agit, entre autres villes bénéfi-
ciaires, des communes d’arrondisse-
ments de Yaoundé 5 et 7, Douala 3 et 
Douala 5, les villes de Ngaoundéré, 
Batouri et Kumba. Le Pdvir prévoit 
même la réalisation de travaux de 
voiries et équipements structurants 
dans les villes de Kumba, Batouri et 
Ngaoundéré.

Le gouvernement quintuple la dotation 
générale de la décentralisation destinée 
aux communes, qui passe de 10 à 
50 milliards FCFA

Le Cameroun va emprunter 
93,6 milliards FCFA auprès de la Banque 
mondiale pour améliorer les conditions  
de vie en milieu urbain

GESTION PUBLIQUE
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Selon le Comité technique national 
de la balance des paiements, les 
importations camerounaises ont 
connu une hausse de 11% au cours 
de l’année 2018, contre un accrois-
sement de seulement 4% pour les 
exportations. 
La hausse des importations, ap-
prend-on, est principalement impu-
table à l’accroissement des volumes 
de carburants et lubrifiants importés 
(+88%), ou encore l’augmentation 
des achats des produits tels que les 
poissons congelés (+35%), l’oxyde 
d’aluminium (+93%), les cokes de 
bitume (+137%), ou encore des pro-
duits chimiques (+17%), etc.
Cependant, le Comité technique 
national de la balance des paiements 
révèle une baisse des importations 
de riz de 22%. 
Pour rappel, le riz est le principal 
produit alimentaire qui creuse la 
balance commerciale du Cameroun, 
pays qui sert souvent de territoire 
de transit pour cette denrée souvent 
réexportée vers les pays voisins tels 
que le Gabon, le Nigeria ou encore la 
Guinée équatoriale

Hausse des importations au Cameroun de 
11% en 2018, en dépit d’une baisse de 22% 
des volumes de riz importés

Les activités consulaires au sein de 
l’ambassade du Cameroun à Paris, 
en France, ont repris ce 25 février 
2019, selon un communiqué officiel 
rendu public le 22 février 2019 par 
Antoine Ahmadou, chargé d’affaire 
de l’Ambassade du Cameroun à Paris.
Les activités consulaires au sein de 
cette représentation diplomatique 

camerounaise, avaient été suspen-
dues le 27 janvier 2019, suite aux 
actes de pillage et de vandalisme 
perpétrés la veille dans l’ambassade, 
par des manifestants se réclamant de 
l’opposition camerounaise.
Lors du saccage de l’Ambassade 
du Cameroun à Paris, avait-on pu 
apprendre de sources autorisées, 

près de 20 000 passeports camerou-
nais avaient été volés, tandis que 
900 dossiers de passeports en voie 
d’acheminement avaient également 
été dérobés ou détruits. Plusieurs 
centaines de passeports étrangers en 
attente de visas avaient également 
été dérobés.

Reprise des activités consulaires à 
l’ambassade du Cameroun à Paris, ce 
25 février 2019, après un mois de suspension



20

N° 83 / mars 2019

GESTION PUBLIQUE

L’aviation civile camerounaise (CAA) 
mène en ce moment une campagne 
de sensibilisation auprès des rive-
rains de l’aéroport international de 
Yaoundé-Nsimalen, afin de leur pré-
senter les enjeux de la préservation 
du domaine aéroportuaire.
La CCA s’appuie sur un récent rap-
port de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (Oaci) qui révèle 
que les aéroports internationaux du 
Cameroun et plus précisément celui 
de Yaoundé-Nsimalen,  sont « à haut 

risque en raison des populations 
installées sur la piste d’atterrissage. 
Celles-ci y cultivent des champs de 
maïs, et y construisent. Les habitants 
sont exposés à des déficiences pou-
vant affecter leur santé, ils n’auraient 
aucune chance de survie en cas 
d’accident ».
Avec le concours du ministère des 
Transports, il est indiqué aux rive-
rains que l’Etat va annuler les titres 
fonciers établis sur des domaines 
aéroportuaires. A la suite de cette 

campagne de sensibilisation, la 
CAA espère que les populations et 
les autorités locales et administra-
tives vont prendre conscience des 
risques à s’établir sur des réserves 
aéroportuaires.
Une pareille initiative a été engagée 
du côté de Douala où la CAA entend 
sauver les 400 hectares de terres 
appartenant à l’aéroport internatio-
nal de la ville, illégalement occupés 
par des familles qui y ont bâti leurs 
habitations.

La campagne des inspections 
nationales des entreprises du secteur 
industriel pour le compte de l’année 
2019, a démarré le 25 février dernier 
à la Société de développement du 
coton (Sodecoton) à Garoua, dans la 
partie septentrionale du Cameroun.
Le ministère des Mines, de l’Industrie 

et du Développement technologique 
a saisi cette occasion pour dresser le 
bilan de cette activité en 2018, année 
au cours de laquelle les inspections 
ont été plus intenses, leur nombre 
ayant crû de plus de 30%, par rapport 
à l’année 2017. 
Mieux, au cours de ces inspections, 

a-t-on appris officiellement, les ins-
pecteurs ont dressé 198 procès-ver-
baux de constatation d’infractions et 
autres irrégularités, ce qui a entraîné 
des pénalités d’un montant global de 
1,4 milliard de francs Cfa, à recouvrer 
par le Trésor public.

L’Etat du Cameroun va annuler des 
titres fonciers établis sur des domaines 
aéroportuaires

En 2018, les amendes pour les infractions et 
irrégularités constatées lors des inspections 
des entreprises du secteur industriel ont 
atteint 1,4 milliard FCFA
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De mars à mai 2019, 1,4 million 
de personnes seront en insécurité 
alimentaire dans les deux régions 
anglophones du pays, en proie aux 
revendications séparatistes, et dans 
celle de l’Ouest du Cameroun, selon 
un brief publié par l’USAID, l’Agence 
des Etats-Unis pour le développe-
ment international.
La même source précise que l’équi-
valent de 7% de la population des 

trois régions sus-mentionnées, soit 
environ 486 000 personnes, sera 
confronté à une crise alimentaire au 
cours de la même période.
En réponse à ces besoins alimen-
taires urgents, apprend-on, le bureau 
Food for Peace (FFP) de l’USAID 
s’associe au Programme alimentaire 
mondial des Nations Unies (PAM), 
pour distribuer des rations alimen-
taires en nature achetées localement 

et internationalement, à 50 000 
personnes déplacées dans la région 
du Sud-Ouest.
Dans le même temps, le gouverne-
ment camerounais implémente, 
depuis juin 2018, un plan d’assistance 
humanitaire d’urgence dans le Nord-
Ouest et le Sud-Ouest, qui vient en 
aide aux victimes des exactions des 
groupes sécessionnistes.

Depuis 2010, année de lancement 
des activités de l’Agence de promo-
tion des investissements (API) au 
Cameroun, près de 61 000 emplois 
ont été créés, selon un décompte que 
vient de publier Marthe Angeline 
Minja, directrice générale de l’API.
En dehors de ces emplois, 
Mme Minja indique que l’API a 
facilité l’octroi des visas aux inves-
tisseurs. Ce qui a permis la signature 
de 171 conventions pour un montant 
qui dépasse les 1000 milliards FCFA. 
« L’Agence de promotion des investisse-
ments a fait beaucoup de choses. Nous 
avons accompagné le gouvernement 
dans le cadre de l’amélioration du 
climat des affaires ; nous avons créé 
dans les aéroports internationaux 
des bureaux d’accueil de l’API. Ça va 
s’étendre dans d’autres aéroports. », se 
félicite la DG de l’API.
Selon Mme Minja, malgré les pro-
blèmes d’insécurité dans certaines 
régions (Nord-Ouest, Sud-Ouest et 

Extrême-Nord) du Cameroun, le pays 
reste une destination assez cour. 
Cela grâce entre autres, aux richesses 
naturelles du pays, au bilinguisme 
(Anglais et Français) qui se pratique. 
Il y a des ouvertures sur la mer, des 

ports en eaux profondes existent. 
Bien plus, le pays sera bientôt auto-
nome en énergie. Autant d’arguments 
qui amènent la DG de l’API à dire que 
le « Cameroun est un grand marché ».

L’USAID annonce 1,4 million de personnes 
en insécurité alimentaire dans les régions 
anglophones et à l’Ouest du Cameroun, à 
partir de mars 2019

L’Agence de promotion des investissements 
du Cameroun revendique la création de 
61 000 emplois depuis 2010
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C’est encore de façon discrète que 
l’on apprend, ce mois de février 2019, 
que la Commission des marchés 
financiers (CMF) du Cameroun a 
physiquement fusionné avec le gen-
darme sous-régional, la Commission 
de surveillance du marché financier 
de l’Afrique centrale (Cosumaf) dont 
le siège est à Libreville, au Gabon.
Le délai initial était le 30 no-
vembre 2018, conformément à la 
décision prise le 31 octobre 2017 
par les chefs d’Etat de la Cemac 
concernant l’unification des marchés 
financiers d’Afrique centrale.
Le Tchadien Nagoum Yamassoum, 
nommé lors de cette même confé-
rence des chefs d’Etat de Ndjamena, 
le 31 octobre 2017, va présider 

la Cosumaf new-look pour une 
période de cinq ans, au détriment du 
Camerounais Jean Claude Ngbwa. 
Ce dernier, lui, avait été nommé 
à la tête de la CMF nationale par 
décret présidentiel, il y a trois ans. 
M. Ngbwa n’a donc pas pu achever 
son mandat initial de cinq ans en 
terre camerounaise.
Selon des informations fiables, 
quelques cadres camerounais tra-
vaillant jusque-là à la CMF à Douala 
ont été incorporés dans la nouvelle 
Cosumaf à Libreville. L’autre partie 
du personnel camerounais a été 
remerciée, y compris Jean Claude 
Ngbwa.
Une source qui a suivi de près la 
fusion des régulateurs, révèle : 

« Dans le schéma cible de la nouvelle 
Cosumaf, l’idée d’un poste de vice-
président ou de CEO qui reviendrait 
au Cameroun et qu’aurait pu occuper 
logiquement le président de la CMF 
n’a pas prospéré. Encore moins l’idée 
selon laquelle la CMF soit une antenne 
nationale de la nouvelle Cosumaf ».
En octobre 2017, les chefs d’Etat de 
la Cemac avaient décidé de l’unifica-
tion des marchés financiers d’Afrique 
Centrale. L’acte additionnel y relatif 
a mandaté la Banque centrale pour 
conduire la fusion (régulateurs, 
bourses, dépositaires centraux, 
banques de règlement) au plus tard 
le 30 juin 2019. Les régulateurs (CMF 
et Cosumaf) sont les premiers à 
matérialiser leur fusion physique.

La Commission des marchés financiers du 
Cameroun a été absorbée par la Cosumaf, ce 
mois de février 2019

Après une chute de 1,9% au 
dernier trimestre de l’année 
2018, les cours mondiaux des 
produits agricoles exportés 
par les six pays de la CEMAC 
(cacao, café, coton, etc.), repar-
tiront à la hausse en 2019, à 
hauteur de 2% par rapport à 
leur niveau en fin d’année 2018.
Ces projections révélées par la 
Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC), institut 
d’émission des pays de la 

CEMAC, révèlent également 
une augmentation de 5% des 
prix des métaux exportés par 
la CEMAC au cours de l’année 
2019, après une stagnation 
observée au 4ème trimestre 
2018.
Cette hausse des cours mon-
diaux, souligne la Banque cen-
trale, se situe dans une «pers-
pective de baisse des quantités 
offertes et de maîtrise des 
contentieux commerciaux».

En 2019, les prix des produits agricoles et 
métaux exportés par les pays de la CEMAC, 
progresseront respectivement de 2% et 5%

FINANCE
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Les prestataires de services d’inves-
tissement au Cameroun (Appsi) 
viennent de mettre sur pied une 
association qui va défendre leurs 
intérêts dans le cadre de toute 
concertation relative au marché 
financier.
Un bureau exécutif a été élu pour un 
mandat de deux ans. Dans le détail, 
l’on a : le président, Serge Yanic 
Nana, (PDG de Financia Capital) ; la 
vice-présidente, Chantal Bounkeu 
(conseiller spécial à la Commercial 

Bank of Cameroon) ; le secrétaire 
général, Louis Banga-Ntolo (DG de 
Sogebourse Afrique centrale) et le 
trésorier, Pierre Kammogne (direc-
teur de la trésorerie de Afriland First 
Bank). 
Par ailleurs, Priscille Noëlle Kouo 
Ngamby (Investment Associate chez 
EDC Investment Corp) occupe le 
poste d’auditeur financier de l’Appsi 
pour une durée de deux ans.
Avec une quinzaine de membres, 
l’Appsi regroupe tous les prestataires 

de services d’investissement (PSI) 
agréés auprès de la Commission des 
marchés financiers du Cameroun. 
Sa mission est également de propo-
ser aux autorités compétentes toute 
mesure susceptible d’améliorer le 
fonctionnement du marché financier, 
de développer des actions de forma-
tions des professionnels du marché, 
et de développer des règles d’éthique 
applicables à ses membres.

Cameroun : les prestataires de services 
d’investissement mettent sur pied une 
association pour défendre leurs intérêts sur 
le marché financier

Les parties impliquées dans la lutte 
contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme 
au Cameroun se montrent de plus 
en plus offensives. C’est du moins 
ce qui ressort de l’évaluation du 
dispositif national de lutte contre 
ces phénomènes, lancée le 25 février 
2019, dans la capitale économique 
camerounaise.
En effet, alors que ces parties pre-
nantes n’avaient transmis que 83 
déclarations de soupçons à l’Agence 
nationale d’investigation financière 
(Anif) au cours de l’année 2008, le 
nombre de déclarations de soupçons 
reçues par l’Anif a atteint 670 en 2018, 
apprend-on officiellement.
En effet, selon les textes organisant 
son fonctionnement, l’Anif bénéficie 

de la collaboration des banques, 
établissements de microfinance, 
compagnies d’assurance et autres 
institutions assujetties. Au plan 
réglementaire, ces structures sont 
tenues de transmettre à la cellule de 
renseignement financier de l’Etat, 
des déclarations de soupçons en cas 
de transactions effectuées par leurs 
clients et portant sur des montants 
bien déterminés. Toute chose qui 

permet à l’Anif d’entrer en scène pour 
des investigations.
Le blanchiment des capitaux s’effec-
tuant de plus en plus grâce à des in-
vestissements dans des secteurs tels 
que l’immobilier, apprend-on, l’Anif a 
également intégré les quincailleries 
dans la liste des structures et autres 
institutions assujetties à l’obligation 
de lui transmettre des déclarations 
de soupçons.

Au Cameroun, l’Agence nationale 
d’investigation financière a reçu 
670 déclarations de soupçons de 
blanchiment de capitaux en 2018
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Alors que la moyenne générale des 
prix bord champ du cacao franchit 
à peine la barre de 1 000 francs Cfa 
dans les bassins de production du 
Cameroun, selon les données quo-
tidiennes du Système d’information 
des filières (SIF), certains produc-
teurs, eux, négocient actuellement 
leurs fèves à un peu plus de 1 600 
francs Cfa le kilogramme.
Ces privilégiés, révèle Luc Magloire 
Mbarga Atangana, le ministre du 
Commerce, ce sont les producteurs 
dont les fèves passent par les centres 
d’excellence de traitement post-ré-
colte du cacao, que le Conseil inter-
professionnel du cacao et du café 
et ses partenaires ont entrepris de 

construire dans certains bassins de 
production du pays, dans l’optique 
d’améliorer la qualité du produit.
Grâce à leur qualité hautement 
améliorée, le prix du kilogramme 
des fèves traitées dans ces structures 
dotées d’équipements spéciaux 
pour le séchage, se négocie actuel-
lement «au-delà de 2,5 euros», soit 
plus de 1 600 francs Cfa, indique le 
ministre du Commerce.
Fort de cet avantage, l’Interpro-
fession cacao-café du Cameroun, 
apprend-on, entend non seulement 
présenter les fèves des centres 
d’excellence aux International 
Cocoa Awards 2019, mais aussi 
«introduire tous les groupes New 

Generation (jeunes recrutés et 
encadrés pour rajeunir la force de 
production dans les filières cacao et 
café) dans le processus de promotion 
du cacao d’excellence, via l’implanta-
tion des centres de traitement post-
récolte du cacao».
En clair, l’Interprofession cacao-café 
va démultiplier ces centres d’excel-
lence dans le pays, avec pour ambi-
tion à terme, d’en construire dans 
toutes les 36 localités du pays dans 
lesquelles s’affairent plus de 1 500 
jeunes producteurs de cacao issus 
du programme New Generation, 
lequel a permis de créer plus de 2 500 
hectares de nouvelles cacaoyères au 
Cameroun, en 7 ans.

Au Cameroun, le prix du cacao traité dans 
les centres d’excellence dépasse 1600 FCFA le 
kilogramme

AGRICULTURE
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Les données disponibles au minis-
tère en charge de l’Elevage (Minepia), 
montrent une progression dans la 
production laitière de 7% par an en 
moyenne depuis 1994. La production 
locale est estimée à 239 000 tonnes 
en 2017. Mais, elle stagne. 
Le déficit de production de lait au 
Cameroun est d’un peu plus de 
120 000 tonnes par an.
Parmi les principaux obstacles 

à l’évolution de la filière laitière, 
indique le ministère de l’Elevage, 
figurent la faible performance 
génétique des vaches, la prévalence 
des maladies à fort impact sur la 
production laitière dans certaines 
zones et l’insuffisante appropriation 
des innovations technologiques par 
les producteurs.
Pour remédier à cette situation, 
des actions ont été engagées dans 

le cadre du projet de développe-
ment de l’élevage, avec l’appui des 
partenaires au développement. Il 
s’agit de l’acquisition progressive des 
géniteurs de races laitières, l’amélio-
ration génétique des races locales. La 
production des semences animales 
bovines et la structuration des cir-
cuits de distribution de collecte et de 
distribution du lait.

Au cours du conseil de cabinet 
présidé le 28 février à Yaoundé par le 
Premier ministre, Joseph Dion Ngute, 
le ministre en charge des Pêches et 
des Industries animales (Minepia), 
le Dr Taïga, a exposé sur le secteur 
aquacole au Cameroun.
Le Minepia a indiqué que, s’agissant 
du poisson, les importations restent 
importantes (181 678 tonnes pour 
une valeur de 114,3 milliards FCFA 
en 2017), mais elles ont connu une 
baisse de l’ordre de 55 % entre 2016 et 
2017, en raison de l’augmentation de 
la production locale. 
« Cette tendance à la baisse devrait 
se maintenir, au regard des actions 
engagées en faveur du développe-
ment de l’aquaculture et de la diversi-
fication des sources alimentaires », a 
indiqué le Dr Taïga.
Evoquant les contraintes liées à la 
production de poisson, le ministre 
des Pêches a évoqué la pénurie des 
ressources halieutiques du fait de la 
position géographique du Cameroun 
et de l’absence des courants fertilisa-

teurs, entraînant ainsi une faible dis-
ponibilité de la ressource et partant, 
une affluence relative des investis-
seurs dans ce secteur d’activités. 
Relativement à l’aquaculture, elle 
demeure artisanale en raison de la 
qualité approximative des intrants, 
des difficultés de commercialisation 
de la production et du déficit de qua-
lification des ressources humaines.
Afin de réduire la dépendance du 
Cameroun en poisson importé, le 
gouvernement entend accélérer 

la vulgarisation à large échelle des 
techniques de l’aquaculture et réor-
ganiser les structures d’encadrement 
de pêche, notamment les stations 
aquacoles, les centres de pêche et les 
postes de contrôle de pêche. 
Il est également prévu la construc-
tion de points de débarquement 
aménagés comprenant des disposi-
tifs de conservation et de commer-
cialisation des produits de la pêche 
et l’installation des nationaux dans 
les zones de pêche.

Cameroun : la faible performance génétique 
des vaches, entre autres, fait stagner la 
production laitière à 239 000 t

Le Cameroun compte développer 
l’aquaculture à grande échelle pour réduire 
les importations de poissons
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Gabriel Mbairobe, le ministre en 
charge de l’Agriculture (Minader), a 
présenté la filière maïs au Cameroun, 
le 28 février à Yaoundé, lors du 
conseil de cabinet du mois.
Il a fait savoir que la demande est 
en forte croissance dans la filière. 
Elle est estimée à 2,8 millions de 
tonnes en 2019 pour une production 
nationale de 2,2 millions de tonnes. 
Selon le Minader, les principales 
contraintes liées à la production 
de maïs à grande échelle ont trait 

à l’enclavement des bassins de 
production, les difficultés d’accès au 
foncier, le coût élevé des engrais et 
pesticides, la faible accessibilité aux 
semences améliorées et une mécani-
sation insuffisante.
Le plan d’actions élaboré par le 
Minader pour augmenter la produc-
tion locale du maïs prévoit l’impli-
cation du secteur privé dans la pro-
duction à grande échelle, la création 
de nouvelles variétés de semences, 
la facilitation de l’accès aux intrants 

agricoles, la mise à disposition des 
producteurs des pools d’engins et la 
construction des infrastructures de 
traitement post-récolte.
Au cours du conseil de cabinet, le 
premier ministre, Joseph Dion Ngute, 
a instruit le ministre en charge de 
l’Economie de lui soumettre en 
urgence, des propositions sur les 
ressources susceptibles d’être mobi-
lisées en 2019 pour l’acquisition des 
engins de labour et des semences 
améliorées de maïs.

La demande en maïs au Cameroun est de 
2,8 millions de tonnes en 2019, pour une 
production de 2,2 millions de tonnes
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La Société d’expansion et de 
modernisation de la riziculture de 
Yagoua (SEMRY), dans la région de 
l’Extrême-Nord du Cameroun, s’est 
dotée d’un budget d’investissement 
de 4,2 milliards de francs Cfa pour 
l’année 2019, au sortir de son dernier 
Conseil d’administration, apprend-on 
dans un communiqué officiel.
Même si les administrateurs de la 

SEMRY sont peu diserts sur le type 
d’investissement prévu par la société 
en 2019, l’on peut subodorer qu’une 
partie de l’enveloppe y afférente sera 
affectée à l’acquisition de nouvelles 
unités de décorticage, dont l’insuf-
fisance occasionne souvent l’expor-
tation du paddy camerounais vers le 
Nigeria, où les unités de décorticage 
pullulent.

Bras séculier de l’Etat dans l’expan-
sion de la riziculture dans la partie 
septentrionale du Cameroun, la 
SEMRY encadre des producteurs 
dont la moisson atteint à peine 
100 000 tonnes par an, pour une de-
mande nationale dépassant 300 000 
tonnes de riz.

Le riziculteur public camerounais, SEMRY, 
veut investir 4,2 milliards Fcfa en 2019

En plus de sa production cotonnière, 
qui a culminé à 260 000 tonnes en 
2018, la Sodecoton, le mastodonte 
de l’agro-industrie dans la partie sep-
tentrionale du Cameroun, a produit 
18 millions de litres d’huiles raffinées 
(huiles de coton et de soja), apprend-
on officiellement.

Cette production est cependant 
en baisse d’un million de litres, par 
rapport aux 19 millions de litres pro-
duits par cette unité agro-industrielle 
parapublique, au cours de l’année 
2017.
Pour rappel, la Sodecoton dispose de 
deux huileries d’une capacité de tri-

turation cumulée de 120 000 tonnes 
de graines de coton par an, avec une 
production qui oscille entre 14 à 19 
millions de litres d’huiles de table, et 
60 à 70 000 tonnes d’aliments pour le 
bétail (tourteaux).

En 2018, la Sodecoton a produit 18 millions 
de litres d’huiles raffinées, en baisse d’un 
million de litres par rapport à 2017
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Le 26 février 2019, un nouveau 
groupe de 76 jeunes des localités de 
Bondjock, Bomabom et Ntui, dans la 
région du Centre du Cameroun, ont 
reçu des kits agricoles leur permet-
tant d’intégrer le programme « New 
Generation », lancé en 2012 par le 
Conseil interprofessionnel du cacao 
et du café (CICC), afin de rajeunir la 
force de production dans les filières 
cacao-café.  
Dans 3 ans, ces 76 jeunes devront 
créer, dans leurs localités respec-
tives, 228 hectares de nouvelles 
cacaoyères, à raison d’au moins trois 
hectares pour chacune des nouvelles 
recrues de « New Generation ». Ce 
programme, en 7 années d’existence, 
apprend-on officiellement, a déjà 
encadré plus de 1520 jeunes (dont 

267 filles), lesquels ont pu planter 
plus de 2500 hectares de nouvelles 
cacaoyères dans les bassins de pro-
duction du pays.
« Le programme ‘’New Generation’’ 
est un puissant levier de croissance 
économique, par la création d’emplois 
décents pour la nouvelle génération, 
appelée à pratiquer une cacaoculture 
plus productive, plus compétitive et 
orientée vers des marchés plus rému-
nérateurs », a confié Luc Magloire 
Mbarga Atangana, le ministre du 
Commerce, au cours de la cérémo-
nie d’incorporation des nouvelles 
recrues de « New Generation », à 
Bondjock. 
Pour rappel, « New Generation » 
découle d’une étude de l’Interprofes-
sion cacao-café, qui a révélé que la 

moyenne d’âge des producteurs de 
cacao dépassait 60 ans dans certains 
bassins de production du Cameroun. 
Le programme consiste à recruter 
des jeunes intéressés par la cacaocul-
ture, pour une formation étalée sur 
une période de 3 ans, qui porte aussi 
bien sur les meilleures pratiques 
culturales que les techniques de 
commercialisation de la production.
Au sortir de ce cursus, les recrues, 
qui auront préalablement pris l’enga-
gement de créer au moins 3 hectares 
de cacaoyères au sortir de leur 
formation, reçoivent de l’interpro-
fession cacao-café tout le nécessaire 
(sauf la terre et la main-d’œuvre) et 
le suivi adéquat, pour devenir des 
entrepreneurs agricoles, spécialisés 
dans la production du cacao.

En 3 ans, 76 jeunes camerounais vont 
créer au moins 228 hectares de nouvelles 
cacaoyères dans la région du Centre
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Par décret présidentiel du 22 février 
2019, le ministre en charge de l’Eco-
nomie, Alamine Ousmane Mey, est 
habilité à signer avec l’Association 
internationale de développement 
(IDA), filiale de la Banque mondiale, 
un accord de crédit d’un montant 
de 24,9 millions d’euros, soit 16,3 
milliards FCFA.
Ces ressources, indique le décret pré-
sidentiel, vont servir au financement 
du Projet d’assistance technique pour 
le développement hydroélectrique de 
la rivière Sanaga.
La composante 1 de ce projet se 
propose, entre autres, de financer 
l’assistance technique nécessaire 
pour sélectionner et développer 
un grand site hydroélectrique sur 
la Sanaga en utilisant un modèle 

de partenariat public-privé dont le 
partenaire privé sera recruté sur une 
base concurrentielle.
La composante 2 va contribuer 
au renforcement des capacités 
du gouvernement à s’acquitter de 
ses responsabilités au cours de la 
construction du projet hydroélec-
trique de Nachtigal (420 MW) sur 
la Sanaga, et notamment : aider les 
entités gouvernementales à surveiller 
la construction du projet et la mise 
en œuvre du Plan de gestion environ-
nemental et social.
La composante 3 quant à elle, finan-
cera un certain nombre de travaux 
analytiques pour concevoir une stra-
tégie à long terme d’atténuation des 
risques hydrologiques et protéger le 
Cameroun des risques climatiques et 

de la volatilité des coûts de produc-
tion d’électricité.
D’après la Banque mondiale, le 
Cameroun possède le troisième plus 
grand potentiel hydroélectrique en 
Afrique subsaharienne, estimé à 
l’heure actuelle à plus de 20 000 MW 
en capacité d’équipement, avec le 
bassin versant de la rivière Sanaga 
fournissant près de la moitié du 
potentiel inexploité.
La capacité de production d’éner-
gie hydroélectrique actuellement 
installée au Cameroun s’élève à 723 
MW, intégrant le barrage de Song 
Loulou (384 MW) et celui d’Edéa (267 
MW) situés sur la Sanaga, ainsi que le 
Barrage de Lagdo (72 MW) situé sur 
la Bénoué.

L’Etat du Cameroun va emprunter 
16 milliards FCFA auprès de la Banque 
mondiale pour développer l’hydroélectricité 
de la Sanaga
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L’administrateur-directeur géné-
ral de la Société nationale des 
Hydrocarbures (SNH), Adolphe 
Moudiki, et le directeur général de 
la filale camerounaise de Perenco, 
Nicolas Serre, ont signé le 21 février 
à Yaoundé, un contrat de partage de 
production pour la recherche pétro-
lière dans le bloc Bomana. Ce dernier 
est situé dans le bassin du Rio del 
Rey, en zone maritime, et couvre une 
superficie de 222,75 km².
Le géant pétrolier Perenco s’est 
engagé avec la partie camerounaise à 

mener des activités de recherche sur 
le bloc Bomana pour une première 
période ferme de trois ans. 
Selon les informations obtenues 
auprès de la SNH, le programme 
minimum des travaux souscrits com-
prend : la réalisation d’études géos-
ciences, le retraitement des données 
sismiques 3D sur l’ensemble du bloc 
et le forage d’un puits d’exploration. 
L’engagement financier minimum 
souscrit par Perenco au titre de ce 
programme de recherches est de 
12,5 millions $ (environ 7,2 milliards 

FCFA).
En fonction des résultats obtenus au 
cours de cette première phase d’ex-
ploration, Perenco pourra prétendre 
à deux renouvellements de son auto-
risation exclusive de recherche. Il est 
prévu, à chaque fois, le forage d’un 
puits d’exploration. 
L’engagement financier pour les trois 
périodes, d’une durée maximale de 
sept ans, est de 36,5 millions $ (près 
de 21,1 milliards FCFA).

Le producteur indépendant d’électricité, 
Globeleq qui gère au Cameroun, les centrales 
à fuel de Dibamba et à gaz de Kribi, vient de 
signer une convention collective avec ses 
employés, sous la supervision du ministère ca-
merounais du Travail et de la Sécurité sociale, 
a-t-on appris de sources officielles.
Cette convention, apprend-on, en plus d’instau-
rer des avantages en termes d’indemnités de lo-
gement et de transport, consacre une augmen-
tation de 3% sur la grille salariale des employés. 
Selon les responsables de Globeleq, cette 
convention collective vise à partager la plus-
value obtenue grâce aux activités au Cameroun 
de cet énergéticien, qui revendique le quart de 
la production nationale d’électricité.
Anciennement contrôlé par le fonds d’inves-
tissement britannique, Actis, majoritaire dans 
le capital du concessionnaire du service public 
de l’électricité au Cameroun (Eneo), Globeleq 
Africa est depuis 2015, passé aux mains d’un 
consortium contrôlé par le fonds d’investis-
sement norvégien, Norfund, et l’institution de 
financement britannique, CDC Group.

Le Franco-britannique Perenco s’engage à 
investir entre 12,5 et 36,5 millions $ dans le 
bloc pétrolier Bomana

L’énergéticien Globeleq signe une convention 
collective consacrant une hausse de 3% sur la 
grille salariale des employés
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Après huit années d’hibernation, 
le projet routier Ebolowa-Akom II-
Kribi (179,28 Km avec des voies de 
contournements), sort enfin des 
tiroirs. Le ministre directeur du 
cabinet civil (DCC) de la présidence 
de la République, Samuel Mvondo 
Ayolo, a saisi le 18 février 2019, le 
ministre des Travaux publics (Mintp), 
Emmanuel Nganou Djoumessi, 
pour « signature du contrat relatif 
au projet de construction de la route 
Ebolowa-Akom II-Kribi ».
A cet effet, écrit le DCC, le Mintp est 
invité à procéder à la signature du 
contrat y afférent avec l’entreprise 
italienne ICM-CMC Spa. L’opérateur 
en question a déjà bouclé le dossier 
relatif à la mobilisation de tous 
les financements nécessaires au 
démarrage des travaux conformé-
ment à l’accord du président de la 
République, Paul Biya.
Le projet routier est évalué à 162,17 
milliards FCFA. Mais il faut préciser 
que ce montant est susceptible d’être 
revu à la baisse car, des informations 
obtenues à bonne source, indiquent 
que le gouvernement camerou-
nais à demander à ICM-CMC de 
supprimer des travaux connexes 
(réservation électrique à 2 voies, 
fourniture et pose de la fibre optique 
sur 179,28 km, construction d’une 
ligne électrique sur 30 km, mesure 
de protection environnementale 
et expropriation sur une bande de 
30 mètres) d’un montant de 14,69 
milliards FCFA hors taxes.
Les partenaires financiers (Standard 
Chartered Bank et l’agence de crédit 
export britannique-Ukef) ont pro-
posé un taux effectif global de 3,96% 

par an, jugé onéreux en comparaison 
aux financements précédemment 
obtenus au Cameroun. Le ministère 
des Finances a demandé à ces par-
tenaires de revoir à la baisse le taux 
effectif global (TEG) pondéré qui ne 
doit pas dépasser 2,76%.
La construction de la route Ebolowa-
Akom II-Kribi par des partenaires 
italiens constitue à coup sûr, l’une 
des retombées de la visite d’Etat 
effectuée par Paul Biya du 20 au 
22 mars 2017 en Italie. A cette occa-
sion, des opérateurs italiens s’étaient 
intéressés, entre autres, à ce projet 
routier.

La route Ebolowa-Akom II-Kribi est 
un engagement ferme du chef de 
l’Etat auprès des populations de la 
Région du Sud du pays à l’occasion 
du Comice agropastoral d’Ebolowa. 
C’était le 17 janvier 2011. A cette 
occasion, M. Biya avait déclaré : « le 
développement du monde rural sup-
pose le désenclavement des bassins de 
production agricole, la mise en œuvre 
des grands projets structurants. Aussi 
ai-je décidé la réalisation des routes 
bitumées suivantes : Ebolowa-Kribi 
par Akom II… ». Depuis ce temps, le 
projet est resté lettre morte.

L’entreprise italienne ICM-CMC décroche un 
marché de près de 162 milliards Fcfa pour 
bitumer la route Ebolowa-Akom II-Kribi
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Au lendemain de l’incendie qui a 
consumé environ 150 boutiques 
dans la nuit du 23 au 24 février 2019 
au marché Congo, dans la capi-
tale économique camerounaise, la 
Communauté urbaine de Douala a 
annoncé la résiliation pour «défail-
lance», du contrat de construction 
d’un espace marchand moderne 
de 1400 boutiques sur le site de ce 
marché, projet initié après un énième 
incendie survenu dans ce marché en 
juillet 2012.
Les travaux avaient été lancés en 
2013 par la Southwest International 
Construction Corporation (SICC), 
qui ambitionnait de livrer l’infras-
tructure au bout de 2 ans, avant de 
se rebiffer après 2 ans de retard, pour 
finalement annoncer la livraison en 
2018. A ce jour, pas grand-chose est 

visible sur le chantier.
L’investissement annoncé par 
SICC, société de joint-venture entre 
opérateurs économiques locaux et 
des partenaires américains, devait 
coûter 7 milliards de francs Cfa et 
devait être réalisé sous le modèle 
Build-Operate-Transfert (BOT), qui 
consistait pour SICC à construire le 
nouveau marché selon les normes 
internationales, à l’exploiter pendant 
une période déterminée et à remettre 
les clés de cet espace marchand 
à l’Etat (Communauté urbaine de 
Douala), au terme de cette période 
d’exploitation contractuelle.
Selon les plans initiaux, le marché 
Congo new-look devait compter 1400 
boutiques, 200 toilettes, un parking 
pouvant accueillir 120 véhicules, 
deux guérites pour gardiens, un 

poste de police, 16 bacs à ordures 
et un système de vidéosurveil-
lance. Le projet devait générer 1000 
emplois directs pendant la phase de 
construction, tandis que 171 emplois 
permanents seraient créés à la fin 
des travaux.
Pour rappel, la reconstruction du 
marché Congo n’est pas le premier 
projet sur lequel SICC échoue au 
Cameroun. Depuis bientôt 9 ans, 
cette entreprise tarde à livrer les 
premiers bâtiments d’un projet 
immobilier initié dans la capitale 
économique, et pour lequel les 
acquéreurs des logements affirment 
avoir déjà versé environ un milliard 
de francs Cfa. Les promoteurs, eux, 
évoquent des difficultés financières, 
qui semblent s’éterniser.

Gervais Bolenga, le directeur général 
de la Cameroon Water Utilities 
(Camwater), le concessionnaire pu-
blic du secteur de l’eau annonce un 
«plan d’investissement prioritaire» 
pour réhabiliter les infrastructures 
de distribution en délabrement.
Selon le DG de Camwater, le vieil-
lissement de ses infrastructures est 
tel que, certaines connaissent un 
rendement inférieur à 25% de leur 
potentiel. Raison pour laquelle, ce 
plan d’investissement annoncé, sera 
présenté sous peu aux bailleurs de 
fonds, après le cadrage de la tutelle 
gouvernementale. « Il nous faudra 
remettre à niveau l’outil de produc-
tion connaissant l’usure du temps 

et renforcer l’entretien, ainsi que la 
maintenance des équipements.», 
indique M. Bolenga.  
Jadis en charge seulement de la pro-
duction de l’eau dans les ménages, 
la société Camwater a repris au 
secteur privé, en avril 2018, le volet 
distribution. Mais depuis lors, les 
consommateurs ne cessent de se 
plaindre de la qualité de l’eau sensée 
être inodore, incolore et sans saveur 
lorsqu’elle coule des robinets. Mais, 
force est de constater que cette eau 
distribuée par Camwater présente 
une curieuse couleur jaunâtre ou 
carrément noirâtre.
En janvier 2019, le ministère en 
charge du secteur (Minee) a reconnu 

qu’il reçoit encore des plaintes en ce 
qui concerne particulièrement, le 
service public de l’eau et de l’assainis-
sement. « Je vous [ses collaborateurs] 
invite par conséquent à approfondir 
votre réflexion pour faire des propo-
sitions en vue de l’amélioration de la 
qualité du service de fourniture d’eau 
potable, car comme le dit l’adage, l’eau 
c’est la vie.», a instruit le ministre 
Gaston Eloundou Essomba.

L’Américano-camerounais SICC éjecté du 
projet de construction de 1400 boutiques au 
marché Congo de Douala, pour « défaillance »

Camwater annonce un plan d’investissement 
pour réhabiliter ses infrastructures de 
distribution d’eau en état de délabrement
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A l’occasion du Mobile World 
Congress, qui s’est ouvert ce 25 
février 2019 à Barcelone, en Espagne, 
le groupe Orange a annoncé le lan-
cement, cette année, de la commer-
cialisation dans 16 pays d’Afrique 
et du Moyen-Orient, de son smart-
phone low cost baptisé « Sanza », 
qui coûtera seulement 20 USD, soit 
11 570 FCFA.

Dès le mois d’avril 2019, ce téléphone 
portable équipé du système d’exploi-
tation de KaiOS Technologies, sera 
commercialisé au Mali, au Burkina 
Faso et en Côte d’Ivoire, puis suivront 
13 autres pays africains, dont le 
Cameroun.
« Sanza est une preuve concrète 
de la capacité d’Orange à être un 
acteur majeur de l’inclusion digitale 

en Afrique et au Moyen-Orient. Avec 
son accès à internet en mode vocal 
et son prix attractif autour de 20$, 
j’ai la conviction que ce mobile 3G et 
bientôt 4G, est un levier puissant pour 
développer l’accès à internet pour tous 
en Afrique », a confié Alioune Ndiaye, 
le directeur général d’Orange Moyen-
Orient et Afrique (MEA).

La société chinoise Xiaomi, 4ème équipe-
mentier mondial et plus grand vendeur 
de smartphones dans le monde en 2018, 
et Jumia, leader du e-commerce en 
Afrique ont annoncé la signature d’un 
accord de partenariat le 28 février 2019, 
en marge du World Mobile Congress de 
Barcelone.
Grâce à ce partenariat, les produits de 
Xiaomi connus sous la marque «Mi», 
seront accessibles aux millions d’utilisa-
teurs de la plateforme Jumia en Afrique, 
parmi lesquels ceux du Cameroun, pays 
dans lequel l’équipementier chinois dis-
pose d’une boutique depuis l’année 2016.
Le partenariat, qui «sera soutenu par un 
ambitieux plan de marketing commun 
pour l’ensemble de l’année 2019», offre 
surtout à Jumia, apprend-on officielle-
ment, l’exclusivité de la commerciali-
sation dans les 14 pays africains dans 
lesquels il est présent, du smartphone 
«Redmi Go» de l’équipementier chinois.

En 2019, Orange va lancer au Cameroun son 
smartphone low cost baptisé « Sanza »,  
à environ 11 500 FCFA

Au Cameroun, les smartphones du Chinois 
Xiaomi vont bientôt rejoindre le catalogue  
du e-commerçant Jumia
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« Voilà bientôt un siècle que le 
Cameroun et la France bâtissent, au 
fil d’une histoire souvent passionnée, 
leurs liens d’amitié. Ces liens reposent 
– bien sûr – sur une flamboyante 
histoire politique et culturelle, mais 
ces liens reposent aussi sur une 
formidable histoire économique 
qui vient solidifier, inscrire dans le 

bois le plus dur de ce pays, la petite 
histoire, celle qui est faite de valeu-
reux entrepreneurs et d’entreprises 
camerounaises, mais aussi françaises 
(et) franco-camerounaises, qui se sont 
inscrits dans la grande histoire de tous 
ceux qui ont œuvré au rayonnement 
de la République une et indivisible 
du Cameroun proclamée le 1er oc-
tobre 1961 à Buea ».
Ainsi s’est exprimé Emmanuel De 
Tailly, le directeur général du groupe 
brassicole SABC, qui a pris la parole 
au palais des Congrès de Yaoundé 
en février dernier, à l’occasion de la 
journée dédiée à la France au Salon 
de l’Entreprise baptisé Promote 
2019, en sa qualité de président des 
Conseillers du commerce extérieur 
de la France (CCEF).
A en croire M. De Tailly, c’est cette 
« petite histoire » de la coopération 
franco-camerounaise, qui « a permis 
le développement du cacao camerou-
nais, du caoutchouc, du palmier à 
huile, de la banane, du café, du bois, 
du coton, des épices dont le célèbre 
poivre de Penja, et qui a révélé – entre 
autres choses – la très grande exper-
tise agro-industrielle de ce pays, et qui 
fonde en grande partie aujourd’hui 
sa réputation d’économie majeure de 
l’Afrique centrale ».
Fortes de ces acquis et confiantes en 
l’avenir, les entreprises françaises éta-
blies au Cameroun, a souligné le pré-
sident des Conseillers du commerce 
extérieur de la France, « veulent 

résolument et en toute conscience, 
participer à ce défi de l’émergence du 
Cameroun et au rayonnement de ce 
pays ».
« Nous le désirons parce que 
nous avons toujours été fidèles au 
Cameroun dans les bons comme 
parfois dans les mauvais moments de 
la vie économique de ce pays », a-t-il 
martelé. Avant de poursuivre : « nous 
le désirons surtout pour faire prospé-
rer (…) des zones où, exportant du café 
moulu, du chocolat et non du cacao, 
du bois transformé, du gaz liquéfié et 
du pétrole raffiné camerounais vers, 
par exemple, une Europe ouverte 
dans le cadre des accords de parte-
nariat économique, nous participions 
finalement au principe d’un commerce 
équitable, seule issue, seule alterna-
tive raisonnable au modèle libéral 
d’aujourd’hui. »
Pour ce faire, Emmanuel De Tailly 
croit savoir que « la team France (…) 
est le partenaire idéal du Cameroun, 
pour relever tous les défis que le 
Cameroun s’est donnés pour “pro-
duire ici ce qui se consomme ici”, 
“consommer ici ce qui se produit ici”, 
“exporter là-bas ce qui se produit ici” 
et “importer ici ce qui ne se produit 
pas encore ici”, avec des infrastruc-
tures de premier plan (…) des parte-
naires industriels comme de services à 
l’expertise internationale avérée, pour 
former des alliances solides et trans-
parentes, mais surtout de confiance ».

BRM

Emmanuel De Tailly magnifie  
la coopération économique  
entre la France et le Cameroun

« Les entreprises françaises établies au Cameroun 
veulent résolument et en toute conscience, partici-
per à ce défi de l’émergence du Cameroun et au 
rayonnement de ce pays ».
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